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CONCERTATIONS DGI–SECTEUR PRIVÉ
 a/s Préparation de la loi de finances 2027
Le SYNDUSTRICAM OBTIENT L’OUVERTURE DE DISCUSSIONS SPECIFIQUES SUR LA FISCALITE ENVIRONNEMENTALE


Le Syndicat des Industriels du Cameroun (SYNDUSTRICAM) a pris part, le mardi 25 août 2026 à Douala, aux concertations organisées par la Direction Générale des Impôts (DGI) dans le cadre de la préparation du projet de Loi de Finances 2027.

La délégation du SYNDUSTRICAM, composée d’une dizaine de représentants d’entreprises issus notamment des filières cimentière, plasturgique, papetière, chimique et d’autres branches industrielles, a échangé directement avec le Directeur Général des Impôts et ses collaborateurs autour des principales préoccupations fiscales portées par le secteur industriel.

Les discussions ont porté sur les trois axes présentés par le Syndicat.

1. Vers un élargissement du champ des concertations fiscales
Le SYNDUSTRICAM a proposé que les concertations annuelles ne portent plus uniquement sur les préoccupations soumises par le secteur privé, mais permettent également d’échanger en amont sur les principales réformes envisagées par l’Administration fiscale.

Le Directeur Général des Impôts s’est montré favorable à cette évolution et a également marqué sa disponibilité pour envisager un cadre d’échanges autour de la Circulaire d’application de la Loi de Finances, afin de permettre un examen plus rapide des difficultés d’interprétation ou de mise en œuvre rencontrées par les entreprises.

2. Fiscalité environnementale : des concertations spécifiques par filière annoncées
La fiscalité environnementale a constitué le principal point des échanges. Le SYNDUSTRICAM a notamment attiré l’attention de la DGI sur :
· les niveaux de taxation appliqués à certains produits industriels ;
· le périmètre d’application de la taxe aux produits plastiques ;
· la base d’imposition retenue pour les emballages ;
· les difficultés liées à l’interdiction de répercuter la taxe sur les prix finaux.

Le Directeur Général des Impôts a reconnu la pertinence de plusieurs préoccupations soulevées et convenu de la nécessité de les examiner de manière plus approfondie avec les filières concernées.

À cet effet, le principe de concertations techniques spécifiques par filière a été retenu. Celles-ci devraient être organisées au cours de la première semaine de décembre 2026 à Yaoundé.

Cette étape permettra aux entreprises concernées de documenter plus précisément les effets des dispositions actuelles et de formuler des propositions d’aménagement.

3. Autres mesures fiscales : des positions plus nuancées
Les échanges ont également porté sur plusieurs propositions spécifiques du SYNDUSTRICAM, notamment la réduction de certains taux d’imposition et l’allègement de la pression fiscale pesant sur les entreprises.

Sur ce point, la DGI a indiqué que toute évolution significative à la baisse des taux devrait notamment être envisagée en lien avec l’élargissement préalable de l’assiette fiscale.

Plusieurs réformes actuellement engagées ou envisagées participent à cette orientation, notamment la facturation électronique, l’élargissement de l’IRPP et le renforcement de la fiscalité applicable aux activités numériques.
Des échanges à poursuivre

Le SYNDUSTRICAM se félicite de la qualité et de la franchise des échanges ainsi que des ouvertures enregistrées, particulièrement sur l’amélioration du cadre de concertation et le réexamen de certaines modalités de la fiscalité environnementale.

Le Syndicat poursuivra les travaux avec ses entreprises membres afin de préparer les concertations sectorielles annoncées pour décembre et de défendre des propositions conciliant mobilisation des recettes publiques, compétitivité des entreprises, développement industriel et équité fiscale.
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